Projet de décret EPEP
Commission spécialisée « Ecoles » du 22 janvier 2007

Le SE-UNSA interviendra en deux temps :

· sur le cadre général ;

· sur le contenu précis du projet.
1) Sur le cadre général

· Ce projet de décret a une portée beaucoup plus importante que le cadre de l’expérimentation fixé par la loi, le laisse supposer.

· Il institue pour la première fois une personnalité juridique au niveau l’école primaire qui risque de faire tâche d’huile, même si pour le moment, le nombre de communes intéressées est très réduit. 
· La majorité et la présidence du CA de ce nouveau type d’établissement reviendraient aux représentants des collectivités locales. Il s’agit pour nous d’une mise sous tutelle de l’école par les élus que nous ne pouvons pas accepter. En matière de fonctionnement et d’organisation pédagogique, nous revendiquons la responsabilité pleine et entière de l’équipe pédagogique. Les quelques modifications apportées au texte étudié en groupe de travail ne font qu’aggraver cet aspect.

Ce n’est pas la possibilité d’expérimenter la création d’un établissement du premier degré que nous dénonçons mais le fait que celui-ci soit sous la coupe des élus. Puisqu’il s’agit théoriquement d’une expérimentation, nous aurions pu concevoir d’autres compositions pour le CA, par exemple sur la base d’une représentation tripartite élus/enseignants et parents d’élèves.

· Ce projet implique la création d’un statut d’emploi fonctionnel de directeur qui concernerait les directeurs des futurs EPE. Pour répondre dans l’urgence à une situation nouvelle créée par ce projet de texte, on est en train d’improviser un statut ne présentant aucune garantie pour les personnels, Nous ne pouvons pas cautionner cette démarche.

· Le mode de concertation autour de ce projet est révélateur de cette précipitation et qui peut s’apparenter à un passage en force. 

Malgré nos demandes, ni les représentants des élus ni les représentants des parents d’élèves n’ont été associés aux groupes de travail qui se sont réunis sur ce sujet. Si l’on veut vraiment se donner les moyens de créer un cadre expérimental efficace, pourquoi se priver alors d’un travail en partenariat ? Les échanges, le débat contradictoire, aussi bien avec l’AMF qu’avec les fédérations de parents sur un sujet de cette importance, sont essentiels. Le ministère n’a pas voulu de ce débat. La concertation a donc été boiteuse et le projet qui nous est présenté aujourd’hui est loin d’être consensuel. Le fait que le ministère ait toujours refusé de nous communiquer la liste des communes candidates pour cette expérimentation, montre bien aussi son embarras.
· Le SE-UNSA privilégie une démarche d’abord fondée sur une approche pédagogique et non sur une approche structurelle. Le fonctionnement en réseau autour d’un collège, la nécessité de développer le travail en équipe, les partenariats sont les questions à travailler. La réponse structurelle est une conséquence de choix découlant d’un meilleur fonctionnement pédagogique, ce n’est pas une fin en soi. De ce point de vue, l’EPEP ne représente pas la structure adéquate pour répondre aux difficultés de fonctionnement de l’Ecole.

En résumé, ce projet n’améliore ni le  fonctionnement et la direction d’école, ni l’efficacité pédagogique. Il met directement en cause l’autonomie professionnelle des enseignants. 

Le SE-UNSA ne déposera pas d’amendements et demande qu’il soit retiré.
2) Sur le contenu précis du projet 

Les critiques que nous formulons par rapport au contenu de ce texte portent sur les points suivants :

- La notion de « moyens » (à l’article 1er) n’est toujours pas précisée. Or le SE-UNSA avait attiré l’attention sur cette question, craignant ainsi que l’on accole à ce terme des notions allant au-delà du matériel et du financier comme les emplois, notre crainte ayant été confirmée par les IG présents au GT. 

- Il en est de même pour la structure pédagogique (à l’article 9) : ne sachant toujours pas ce que le terme recouvre, on peut imaginer que l’affectation des enseignants, leur lieu de site … deviennent l’apanage du CA, alors même que le verrou Education Nationale a sauté puisque cela n’est plus de la compétence du directeur de l’EPEP dans cette deuxième mouture. On ne sait d’ailleurs pas à qui échoit la lourde tâche d’arrêter cette fameuse structure pédagogique. Dans le même ordre d’idées, il ne peut plus proposer, dans l’ordre du jour, que les sujets pédagogiques (article 8). Pour couronner le tout, la phrase confirmant le maintien des écoles dans leur organisation et leurs compétences a disparu (article 4). Mr DEBBASCH, vous aviez dit lors du groupe de travail, « L’EPEP n’est pas là pour remplacer les structures existantes mais pour se superposer sur celles-ci. Les écoles actuelles sont maintenues dans leur existence et leur organisation. »

- Enfin les conseils d’école importent peu : l’accord de l’IA sur la création apparaît comme une prise en compte de l’état des finances publiques plus que comme un point d’appui sur l’avis de ces instances (article 2). Pire encore, l’avis des conseils d’école sur le projet d’établissement ne figure même plus dans le texte : au moins les choses sont claires !

- Par contre les collectivités territoriales retirent toutes les épingles du jeu puisque par ailleurs elles limitent maintenant très clairement leur investissement en personnel. Plus de secrétaire ni d’agent comptable : on en profite pour raccrocher l’EPEP à la caisse des écoles (article 16). 

- Sans fournir de moyens supplémentaires aux équipes et en accroissant la charge de travail (conseils pédagogiques et réunions en tant que de besoin des équipes à l’article 11), on exige quand même des résultats qui vont être discutés en CA : la LOLF fait son entrée dans les EPEP (article 9) !

Enfin, nous réfutons toujours le fait qu’une école puisse constituer à elle seule un EPEP : quel lien avec l’objet même de la création d’un établissement mutualisant … avec lui-même ?

Pour terminer quelques questionnements :
· Pourquoi on supprime la référence aux 5 ans d’expérimentation ?

· Pourquoi on ne fait plus référence au CTEN ? 

· Quelle place des représentants du personnel dans le comité national de suivi et d’évaluation ?

